
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ, 
DES SOLIDARITÉS ET DES FAMILLES 

Arrêté du 8 juillet 2025 portant revalorisation à titre temporaire des indemnités forfaitaires 
d’astreintes dans les établissements publics de santé et dans les établissements publics 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 

NOR : TSSH2519004A 

Le ministre auprès de la ministre d’État, ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre auprès de la ministre du travail, de la 
santé, des solidarités et des familles, chargé de la santé et de l’accès aux soins, et la ministre auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargée des comptes publics, 

Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu l’arrêté du 30 avril 2003 modifié relatif à l’organisation et à l’indemnisation de la continuité des soins et de la 

permanence pharmaceutique dans les établissements publics de santé et dans les établissements publics 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Dans les établissements publics de santé mentionnés à l’article L. 6141-1 du code de la santé 
publique et dans les établissements publics d’hébergement pour personnes âgées dépendantes mentionnés au I de 
l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles, pour la période comprise entre le 1er juillet 2025 et le 
31 octobre 2025 : 

1o L’indemnité forfaitaire de base mentionnée au a du I de l’article 14 de l’arrêté du 30 avril 2003 susvisé est 
fixée à 66,78 € pour une nuit ou deux demi-journées et à 33,38 € pour une demi-astreinte de nuit ou le samedi 
après-midi ; 

2o Les indemnités forfaitaires de base mentionnées au b du I de l’article 14 de l’arrêté susvisé sont fixées : 
a) Pour une astreinte opérationnelle, à 67,19 € pour une nuit ou deux demi-journées et à 33,57 € pour une demi- 

astreinte de nuit ou le samedi après-midi ; 
b) Pour une astreinte de sécurité, à 48,71 € pour une nuit ou deux demi-journées et à 24,38 € pour une demi- 

astreinte le samedi après-midi. 
Le montant cumulé des indemnités forfaitaires de base versées au titre de l’astreinte de sécurité ne peut excéder 

681,92 € pour quatre semaines et 876,77 € pour cinq semaines ; 
3o L’indemnité forfaitaire mentionnée au deuxième alinéa du IV de l’article 14 de l’arrêté susvisé est au plus 

égale à 240,75 € ; 
4o L’indemnité forfaitaire mentionnée au troisième alinéa du IV de l’article 14 de l’arrêté susvisé, pour les 

activités liées au fonctionnement des blocs opératoires dans les établissements bénéficiant de l’autorisation 
mentionnée à l’article R. 6123-1 du code de la santé publique ainsi que dans les structures dont l’activité le justifie 
ou dans le cadre du redéploiement des crédits liés à la suppression des lignes de permanence sur place, est fixée à 
259,43 €. 

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 8 juillet 2025. 

Le ministre auprès de la ministre du travail,  
de la santé, des solidarités et des familles, 
chargé de la santé et de l’accès aux soins, 

Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale  

de l’offre de soins, 
M. DAUDÉ 
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Le ministre auprès de la ministre d’État, 
ministre de l’éducation nationale,  

de l’enseignement supérieur et de la recherche,  
chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général  

des ressources humaines, 
C. GEHIN 

La ministre auprès du ministre de l’économie,  
des finances et de la souveraineté industrielle  
et numérique, chargée des comptes publics, 

Pour la ministre et par délégation : 
La directrice du budget, 

M. JODER  
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